
Cas pratique concernant l'action civile

Par Lisandrina, le 18/03/2007 à 15:13

Voici mon cas pratique:

Malgré une très grande fatigue, Pierre prend la route dans la nuit pour se rendre sur son lieu 
de vacances.
A mi chemin, il perd le contrôle de son véhicule, qui finit sa course dans le ravin.
Sa compagne, âgée de 20 ans, passagère, est malheureusement très gravement blessée 
dans l'accident et décède quelques jours après son admission en urgence à l'hôpital.
Pensant qu'une condamnation pénale n'apporterait rien au regard de la sanction que Pierre, 
rongé de remords s'est infligé lui-même, le Procureur de la République classe l'affaire sans 
suite.
Les parents de la jeune femme, accablés par le chagrin et animés par un désir de vengeance, 
viennent vous consulter pour savoir de quelles prérogatives ils disposent afin de combattre le 
laxisme du Parquet.
Sachant qu'ils souhaitent que Pierre soit traduit devant une juridiction, que pouvez-vous leur 
répondre?
Pourront-ils éventuellement revenir sur leur choix?

Ce cas pratique me donne beaucoup de fils à retordre, il m'apparaît assez clair mais je ne 
parviens pas véritablement à rédiger quelque chose de construit, de progressif, un vrai 
raisonnement. D'autant plus qu'il n'y a pas foule d'événements à soulever.
Evoquer les caractéristiques du préjudice? (Actuel, personnel, direct, certain.)
Mais encore?

Merci par avance pour votre aide.

Par Nounoupoun, le 18/03/2007 à 15:32

Visiblement le Parquet à classer. Mais la victime peut toujours se constituter PC, non? Ca 
déclenchera obligatoirement l'action public et vaincra l'inactivité du Parquet suite au 
classement. Moi ca m'a inspiré ca en plus de ce que tu as dit. 
de plus, je pense que c'est une faute non intentionnelle (Pierre ne voualit pas provoquer 
l'accident et encore moins tuer la personne en question)

Par Lisandrina, le 18/03/2007 à 15:46



Mais alors l'action civile à quoi sert-elle?
Enfin je sais à quoi elle sert mais qu'est-ce qui la différencie de l'action publique?
Le titre de mon td est bien l'action civile et tu me parles de déclenchement de l'action 
publique. 
Je ne comprends pas ...

Par Lisandrina, le 18/03/2007 à 15:52

Je viens de comprendre ... 

:lol:

Image not found or type unknown

Par Nounoupoun, le 18/03/2007 à 15:58

Mais parce que les deux sont liées.
Ils veulent que Pierre soit traduit devant une juridiction pénale c'est bien ca? puisqu'ils veuelnt 
"combattre le laxisme du parquet" ... j'en déduit qu'ils veuelnt que Pierre ait une condamnation 
et qu'ils veulent eux une réparation (qu'ils peuvent demander soit devant une juridiction 
pénale soit devant une juridiction civile)
Donc pour cela ils peuvent:
Se constituter PC ou faire une citation directe de Pierre devant la juridiction pénale adéquate. 
Eux vont le faire en tant qu'action civile, mais cette action civile va déclencher 
automatiquement l'action publique .. Puisque les deux sont interdépendantes.
Après s'ils veulent juste de la tune, et pas de condamnation pour Pierre, il faut faire une action 
devant la juridiction civile (mais là je ne peux plus t'aider parce que je ne connais pas 
vraiment)

Par Gab2, le 18/03/2007 à 16:24

[quote:2pkl53k7]Pourront-ils éventuellement revenir sur leur choix? [/quote:2pkl53k7]

Ah, j'attendais cette question depuis longtemps, car j'adore sortir mes petits adages latins:
"Electa una via, non datur de recursus ad alteram"
En clair, cela signifie qu'une fois que la victime a choisi une voie(civile ou pénale),elle ne peut 
plus revenir en arrière.
MAIS,comme tout principe, celui-ci est assorti d'une exception qui concerne la juridiction 
pénale.

Autrement dit:
-Si la victime agit au pénal, elle ne pourra plus agir au civil.
-en revanche, si la victime agit au civil, elle peut décider de revenir en arrière et d'agir au 
pénal,à la condition qu'aucun jugement sur le fond ne soit intervenu.

P.S: Si la victime décide d'agir au pénal, rien ne lui interdit de s'adresser à la juridiction civile 
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afin d'obtenir des décisions provisoires, sous-entendues, des décisions avant dire droit.
Exemple:Action en référé pour demander une provision dés lors que l'obligation n'est pas 
sérieusement contestable(ce qui est le cas en l'espèce),ou encore un référé expertise.

Par Lisandrina, le 18/03/2007 à 22:04

Merci pour vos précieuses réponses!
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